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En l’absence de M. Sajdik (Autriche), M. Oh Joon 

(République de Corée), Vice-Président, prend la 

présidence. 

 

La séance et ouverte à 15 h 10. 
 

 

Questions relatives à l’économie et à l’environnement 

(suite) 
 

 b) Science et technique au service  

du développement (suite) (E/2014/31) 
 

1. M
me

 Ibrahimova (Observatrice d’Azerbaïdjan) 

dit que les pays en développement sont loin derrière les 

pays développés pour ce qui concerne Internet et 

l’information, facteurs essentiels à la gouvernance 

publique, au développement du commerce et à la 

promotion du développement durable. Les pays 

d’Eurasie se trouvent particulièrement désavantagés du 

fait qu’ils sont enclavés, loin des autoroutes d’Internet 

haut débit, et sont privés des infrastructures 

nécessaires. Le Gouvernement azerbaïdjanais a 

proposé la construction d’une autoroute 

transeurasienne de l’information pour améliorer la 

connectivité régionale. Par sa résolution 67/194, 

l’Assemblée générale a établi l’Alliance eurasienne de 

la connectivité, qui serait coordonnée par l’Union 

internationale des télécommunications (UIT) et 

devrait engendrer des synergies en étendant les réseaux 

de télécommunication et des technologies de 

l’information et des communications (TIC) dans la 

région, notamment l’accès au haut débit; elle appuierait 

en outre des projets comme l’autoroute transeurasienne 

de l’information. Cette autoroute qui profiterait à 20 

pays de la région, constitue un excellent exemple de 

coopération transfrontière entre les institutions 

publiques et privées. 

2. M. Morozov (Fédération de Russie) dit que les 

discussions sur Internet doivent intéresser tout le 

monde et, de ce fait, le secteur privé, la société civile et 

les milieux universitaires doivent être consultés sur la 

question. C’est cependant aux gouvernements qu’il 

appartiendra principalement de déterminer les priorités 

en matière de TIC. Vu l’importance croissante 

d’Internet pour traiter des questions de développement 

durable, il faudra accorder une attention accrue à la 

sécurité de l’information, assurer la fiabilité des 

réseaux mondiaux et protéger l’infrastructure des TIC. 

Le secteur russophone d’Internet s’est 

considérablement développé, de même que la présence 

en ligne des médias russes, et le Gouvernement russe 

travaille à la protection des données personnelles de 

ses citoyens. 

3. La gestion d’Internet en ligne, compte tenu des 

intérêts d’un pays ou d’un groupe risque d’entraîner  

des divisions et d’affaiblir la coopération 

internationale, y compris en ce qui concerne les 

questions de développement mondial. On a besoin de 

mesures de renforcement de la confiance telles que les 

espaces de confiance numérique et les signatures 

électroniques. La Fédération de Russie a l’expérience 

nécessaire pour mettre en œuvre ce type d’initiative et 

coopérer avec d’autres régions en matière d’intégration 

de technologies, ce qui pourrait être une valeur ajoutée. 

Il faut également un consensus intergouvernemental 

sur Internet. Malheureusement ce consensus n’a jamais 

été réalisé lors de la Réunion mondiale multipartite sur 

le futur de la gouvernance d’Internet, tenue à São 

Paolo en avril 2014. Le document final ne fait pas 

prévaloir le droit à la confidentialité et défend 

pratiquement le droit à la sécurité des services chargés 

de surveiller le trafic d’Internet partout dans le monde, 

ce qui contrevient au principe de souveraineté et va 

aggraver les inégalités entre pays développés et en 

développement. Ce document ne doit pas être 

considéré comme ayant été entériné sur le plan 

international. L’intervenant appelle le Conseil à 

demander le renouvellement du mandat du Forum 

mondial sur la gouvernance de Internet.  

 

Suite donnée aux recommandations formulées  

dans le rapport de la dix-septième session  

de la Commission sur la science et de la technique  

au service du développement (E/2014/31) 
 

4. Le Président invite le Conseil à se prononcer sur 

les projets proposés dans le rapport (E/2014/31), 

précisant qu’ils n’ont aucune incidence budgétaire. 

 

Projet de résolution I : Appréciation des progrès 

accomplis dans la mise en œuvre et le suivi  

des résultats du Sommet mondial sur la société  

de l’information 
 

Projet de résolution II : Science, technologie  

et innovation au service du développement 
 

Projet de décision : Rapport de la Commission  

sur la science et la technique au service  

du développement sur les travaux de sa dix-septième 

session et ordre du jour provisoire et documentation de 

sa dix-huitième session 
 



 
E/2014/SR.46 

 

3/8 14-57671 

 

5. Les projets de résolution I et II et le projet de 

décision sont adoptés. 

 

  f) Population et développement (E/2014/25) 
 

6. M
me

 Frankinet (Présidente de la Commission de 

la population et du développement), présente le rapport 

de la Commission sur les travaux de sa quarante-

septième session (E/2014/25) et dit que le thème de la 

session est « Évaluation de l’application du Programme 

d’action de la Conférence internationale sur la 

population et le développement ». Le projet de 

résolution proposé par la Commission sur la question 

souligne l’importance de la pleine exécution du 

Programme d’action, en raison de sa liaison étroite 

avec l’élimination de la pauvreté et avec la réalisation 

du développement durable. 

7. M
me

 Robl (États-Unis d’Amérique) dit que de 

sensibles progrès ont été accomplis dans le domaine de 

l’éducation et pour réduire la mortalité maternelle et 

infantile depuis l’adoption du Programme d’action, qui 

guide les travaux du Conseil en la matière depuis 1994. 

Nombre des plus vulnérables sont toutefois restés sur 

le bord du chemin et les pays sont convenus qu’il 

fallait de toute urgence se préoccuper de la promotion 

et de la protection des droits fondamentaux de chacun, 

veiller à assurer l’accès universel aux services de santé 

sexuelle et procréative, à l’information et à l’éducation 

et travailler à l’élimination de la violence sexiste, à 

l’émancipation des femmes et des jeunes. Le 

Gouvernement américain est particulièrement satisfait 

de ce que la Commission, tant dans le rapport sur les 

travaux de sa quarante-septième session que dans sa 

résolution 2014/1, ait souligné la situation et les 

besoins d’une population de 1,8 million de jeunes âgés 

de 10 à 24 ans, dont beaucoup sont pauvres ou vivent 

avec le VIH ou, s’agissant des filles, sont mariées et 

mères avant 18 ans, ce qui menace leur santé, leur vie 

et leurs chances. Les jeunes doivent pouvoir faire des 

choix en connaissance de cause et avoir accès aux 

services de santé sexuelle et procréative afin d’être en 

bonne santé et mener une vie plus productive. Le 

Gouvernement américain s’engage à renchérir sur les 

progrès accomplis en vue de créer un avenir meilleur 

pour tous, notamment pour les femmes et les enfants. 

La session extraordinaire de l’Assemblée générale 

consacrée au suivi du Programme d’action de la 

Conférence internationale sur la population et le 

développement au-delà de 2014, qui doit se tenir lors 

de la soixante-neuvième session, serait une occasion de 

réaffirmer l’appui à l’ordre du jour de la Conférence et 

de veiller à ce qu’il reste au cœur des objectifs de 

développement de la génération à venir. 

8. M. Hansen (Danemark) dit que le rapport de la 

Commission devra guider les travaux du Conseil et 

sera un précieux outil pour les décideurs. Non 

seulement il met en évidence les lacunes et les 

difficultés mais il indique aussi les moyens de les 

pallier. Le rapport met particulièrement l’accent sur 

l’hygiène sexuelle, la santé procréative, et les services 

connexes, y compris l’éducation, ainsi que sur 

l’indispensable volonté politique, qui sont autant 

d’outils que les États doivent utiliser au nom du droit à 

la vie afin que l’on ne voie plus 70 000 adolescentes 

mourir chaque année de causes évitables liées à la 

grossesse et à l’accouchement, ni un million d’enfants 

mourir avant l’âge de 1 an pour être nés de mères 

adolescentes. 

9. M
me

 Abascal (Cuba) dit que la délégation 

cubaine tient à réaffirmer son mécontentement de 

constater que l’accord obtenu à la quarante-septième 

session de la Commission ne traduise pas mieux la 

relation essentielle existant entre population et 

développement, qui aurait également dû se retrouver 

dans les objectifs du Millénaire pour le développement, 

et qu’il faudra maintenant incorporer dans le 

programme de développement pour l’après-2015. Elle 

regrette en outre que le rapport du Secrétaire général 

concernant le plan directeur pour la suite à donner 

après 2014 au programme d’action (A/69/62) ne 

comporte pas une analyse de l’impact des problèmes 

structurels du système économique mondial sur les 

populations ou la capacité des pays à mettre en œuvre 

le programme d’action et les objectifs du Millénaire 

pour le développement. 

10. Le Président invite le Conseil à se prononcer sur 

le projet de décision figurant dans le rapport 

(E/2014/25). 

 

Projet de décision : Rapport de la Commission  

de la population et du développement sur les travaux  

de sa quarante-septième session et ordre du jour 

provisoire de sa quarante-huitième session 
 

11. Le projet de décision est adopté. 

 

 i) Cartographie (E/2014/78) 
 

12. Le Président appelle l’attention sur le rapport du 

Groupe d’experts des Nations Unies pour les noms 
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géographiques sur les travaux de sa vingt-huitième 

session (E/2014/78). 

13. M. Neelam (Observateur de l’Australie) dit que 

le fait de tenir la vingt-huitième session du Groupe 

d’experts dans le centre régional de Bangkok va 

encourager une plus forte participation d’experts de 

pays d’Asie du Sud-Est et promouvoir l’élaboration de 

données toponymiques, utiles ressources pour les 

programmes humanitaires et de secours en cas de 

catastrophes. Le même principe avait été suivi 

précédemment lorsqu’une session a eu lieu au Kenya, 

ce qui a favorisé une plus importante participation de 

géographes africains. Les incidences budgétaires seront 

modestes et le Conseil sera en mesure d’absorber ces 

dépenses dans le cadre des ressources existantes. 

14. Le Président invite le Conseil à se prononcer sur 

les projets de décision figurant dans le rapport 

(E/2014/78). 

 

Projet de décision I : Rapport du Groupe d’experts  

des Nations Unies pour les noms géographiques  

sur les travaux de sa vingt-huitième session et dates, 

lieu et ordre du jour provisoire de sa vingt-neuvième 

session 
 

Projet de décision II : Amendement au règlement 

intérieur du Groupe d’experts des Nations Unies  

pour les noms géographique 
 

15. Les projets de décisions I et II sont adoptés.  

 

Questions de coordination, questions relatives  

au programme et autres questions (suite) 
 

 a) Rapports des organes de coordination (suite) 

(A/69/16; E/2014/69) 
 

 b) Projet de cadre stratégique pour la période 

2016-2017 (A/69/6) 
 

16. M. Mwinyi [Président du Comité du programme 

et de la coordination (CPC)] présente le rapport du 

Comité sur les travaux de sa cinquante-quatrième 

session (A/69/16) et dit que le Comité a examiné et fait 

des recommandations sur les rapports du Secrétaire 

général sur l’exécution des programmes pour l’exercice 

biennal 2012-2013 (A/69/144), le Projet de cadre 

stratégique pour la période 2016-2017 (A/69/6) et 

l’appui du système des Nations Unies au Nouveau 

Partenariat pour le développement de l’Afrique 

(NEPAD) (E/AC.51/2014/3); le rapport du Bureau des 

services de contrôle interne (BSCI) sur l’examen 

triennal de l’application des recommandations 

formulées par le Comité du programme et de la 

coordination à sa cinquante et unième session 

concernant l’évaluation du programme du Département 

des affaires économiques et sociales (E/AC.51/2014/2), 

et le rapport annuel d’ensemble du Conseil des chefs 

de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la 

coordination pour 2013 (E/2014/69). 

17. Bien qu’il ait obtenu un consensus sur la totalité 

des 28 programmes examinés dans le cadre du plan 

biennal, mais compte tenu des divergences entre les 

États Membres sur certains aspects du plan-cadre, le 

Comité a recommandé à l’Assemblée générale de 

revoir le plan-cadre [(A/69/6 (Part one) et corr.1)] à sa 

soixante-neuvième session. 

18. M
me

 Abascal (Cuba) dit que la délégation 

cubaine déplore le fait que l’instruction donnée aux 

directeurs de programmes de raccourcir leurs exercices 

biennaux respectifs, dans la seule intention de faire des 

économies, ne tient pas compte de l’équilibre politique 

sensible des programmes et va avoir un effet négatif 

sur les prises de décisions à l’échelon 

intergouvernemental. Le Secrétariat doit améliorer la 

transparence, intensifier le dialogue entre les États 

Membres et respecter le rôle des divers organes dans la 

formulation du cadre stratégique. Le plan-cadre, à son 

tour, doit refléter les décisions des États Membres. 

Cuba appuie les conclusions et recommandations du 

CPC à cet égard. La délégation cubaine déplore 

également le manque de logique du processus 

d’examen des différents programmes et trouve 

regrettable que le Bureau des affaires juridiques ait 

estimé qu’il n’incombait pas au Conseil des droits de 

l’homme d’examiner le programme 20, Droits de 

l’homme. 

19. Le Président propose que le Conseil prenne note 

du rapport du Comité du programme et de la 

coordination (CPC) sur les travaux de sa cinquante-

quatrième session (A/69/16), des chapitres pertinents 

du Projet de cadre stratégique pour la période 2016-

2017 (A/69/6) et du rapport annuel d’ensemble du 

Conseil des chefs de secrétariat des organismes des 

Nations Unies pour la coordination pour 2013 

(E/2014/69). 

20. Il en est ainsi décidé. 

 

Questions sociales et questions relatives aux droits  

de l’homme (suite) 
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 e) Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 

réfugiés (E/2014/47, E/2014/48, E/2014/62 et 

E/2014/79; E/2014/L.21) 
 

21. M. Janz (Directeur, Bureau de liaison du Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

(HCR) à New York) présente oralement un rapport du 

Haut-Commissaire sur la coordination des activités du 

HCR exécutées en partenariat avec des gouvernements, 

des organisations non gouvernementales (ONG), des 

organismes des Nations Unies et d’autres organes 

multilatéraux, ainsi qu’avec les bénéficiaires de 

programmes du HCR. Il dit que l’année 2013 a été 

marquée par une cascade d’urgences de niveau 3 sans 

précédent depuis le génocide au Rwanda en 1994. Les 

capacités du HCR ont atteint leurs limites à la suite des 

crises survenues en République centrafricaine, dans le 

Soudan du Sud, en République arabe syrienne et 

ailleurs. Plus de 10 millions de personnes ont été 

récemment déplacées et, fin 2013, la population qui 

relève du HCR atteignait le chiffre record de 51 

millions de personnes. Un nouveau modèle de 

coordination de l’aide aux réfugiés a établi les 

modalités d’intervention du HCR et la structure 

organisationnelle s’appliquant à la situation des 

réfugiés. Le HCR a collaboré également avec le Bureau 

de la coordination des affaires humanitaires et avec 

d’autres partenaires du Comité permanent 

interorganisations pour déterminer les rôles et les 

responsabilités afférents à la coordination de l’aide aux 

réfugiés et aux interventions humanitaires de plus 

grande portée, en particulier dans les cas de flux 

migratoires mixtes où les populations relevant de l’aide 

humanitaire comprennent à la fois des réfugiés et des 

personnes déplacées. Ce processus a abouti à un accord 

sur les rôles et les responsabilités du HCR et du 

coordonnateur chargé des flux mixtes. Le HCR 

continue d’améliorer sa capacité de protection et de 

coordination des camps et refuges, et de gestion 

sectorielle des camps pour les personnes déplacées à 

l’intérieur de leur pays. Il a en outre décidé d’élargir 

ses domaines de compétence sur le plan multilatéral et 

interorganisationnel au moyen de détachements 

stratégiques et par la création au Siège d’un service de 

coordination interorganisations afin d’assurer la 

pertinence des travaux et de la stratégie du Bureau 

dans ses consultations internes sur les affaires 

interorganisationnelles, et également de sa cohérence 

en matière de mobilisation externe. Il s’efforce de 

gérer des situations d’urgence complexes en dépit de la 

modicité de ses ressources, et quelquefois au détriment 

de situations « oubliées » ou en attente prolongée 

d’intervention. Le HCR renouvelle donc son appel en 

faveur d’une solidarité internationale accrue et d’un 

partage des charges. 

22. Le programme de transformation est dans sa 

deuxième année et a été mis à l’épreuve dans un 

certain nombre de situations d’urgence, et le HCR reste 

déterminé à changer la manière de travailler du Comité 

permanent interorganisations. Le HCR a affecté du 

personnel expérimenté à la coordination par groupe 

sectoriel et pour la fourniture de matériel de secours 

essentiel à un nombre croissant de bénéficiaires. Il a 

par ailleurs détaché du personnel de haut niveau au 

fichier de la coordination humanitaire, à l’équipe 

chargée de l’exécution du programme de 

transformation et au secrétariat du Comité permanent 

interorganisations. Le modèle de coordination de l’aide 

aux réfugiés complète le programme de transformation 

en tant que moyen de régulariser les modalités de 

coordination des situations d’urgence. Le HCR est 

chargé, entre autres, de galvaniser les énergies et de 

s’occuper des personnes déplacées qui attendent des 

solutions depuis longtemps. De récentes situations 

d’urgence extrême, où des pays entiers sont confrontés 

à des mouvements de réfugiés, ont montré que l’action 

humanitaire menée en dehors du programme général de 

développement n’était pas viable. Nous avons besoin 

d’initiatives de développement de grande envergure et 

ouvertes, autrement les cas non résolus ou insolubles 

perdureront. Le déplacement forcé est un indice de 

sous-développement, d’instabilité et de médiocre 

gouvernance. Il agit sur les indicateurs de 

développement, y compris ceux qui se rapportent à la 

pauvreté, à la santé et à l’éducation. En adoptant 

l’Initiative pour des solutions transitoires, le HCR a 

tenté de régler les questions de moyens de subsistance 

et d’autosuffisance pour les réfugiés, les rapatriés et les 

communautés d’accueil. Les réfugiés, les apatrides et 

les déplacés internes ont été consultés et impliqués 

selon la Stratégie d’intégration des critères d’âge, de 

genre et de diversité. Le HCR a également encouragé 

l’enregistrement universel des naissances pour les 

apatrides. 

23. Le HCR accorde une grande importance à la 

formation de partenariats avec les ONG nationales et 

internationales, qui sont des participants de premier 

plan aux activités d’assistance, souvent en première 

ligne de l’action humanitaire et dans des situations 

instables. Le HCR a collaboré avec des ONG afin 
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d’assurer des interventions davantage prévisibles et 

d’améliorer les solutions pour les personnes déplacées 

tout en renouvelant les conditions de participation sur 

le terrain. Il a également recherché la collaboration des 

ONG pour les activités de plaidoyer et la coopération 

opérationnelle. 

24. De nouvelles crises se multiplient et les 

anciennes ne semblent pas vouloir disparaître. La 

gouvernance mondiale est faible tandis que l’impunité 

et l’imprévisibilité forcent des millions de personnes à 

fuir leurs foyers. Les communautés et les 

gouvernements d’accueil sont à bout de ressources et la 

communauté internationale devra redoubler d’efforts 

pour assurer une meilleure répartition de la charge. 

25. M
me

 Robl (États-Unis d’Amérique) dit que 2013 

a été une année difficile pour le HCR. Coordination et 

partenariats ont été les éléments clefs des interventions 

d’urgence lors des récents et complexes cas d’extrême 

urgence. Il faut établir des liens solides entre l’aide aux 

réfugiés et les interventions à une plus vaste échelle de 

l’aide humanitaire. Les améliorations en matière de 

planification et de partage de l’information 

permettraient de répondre aux besoins des intéressés, 

particulièrement à un moment où les ressources 

s’amenuisent. Il serait intéressant d’en savoir 

davantage sur l’effet pratique que la note, élaborée 

conjointement par le HCR et le Bureau de la 

coordination des affaires humanitaires relative aux 

situations mixtes, a pu avoir sur la coordination et les 

prestations de services sur le terrain. Le HCR est le 

partenaire idéal pour les gouvernements touchés et les 

organisations de développement et pour plaider la 

cause de l’intégration des personnes déplacées dans les 

activités de développement. La triste réalité est que 

faute d’une bonne gouvernance et de services de base, 

à quoi il faut ajouter l’insécurité actuelle, nombre de 

réfugiés ne peuvent retourner chez eux. Les États 

doivent prévoir des espaces d’asile alors que 

surviennent de nouvelles urgences et que les anciennes 

crises persistent. Il faut favoriser l’autonomisation afin 

de protéger la dignité des réfugiés et alléger leur 

impact sur les communautés d’accueil. Il serait en 

outre appréciable d’avoir des informations à jour sur 

l’initiative pour des solutions transitoires et l’Alliance 

pour des solutions. Le HCR devra continuer d’affecter 

du personnel expérimenté et de haut niveau aux postes 

de coordonnateurs dans le cadre du programme de 

transformation, dans l’intérêt de tous. Les partenariats 

avec les ONG sont indispensables au HCR pour la 

planification et l’exécution et les efforts pour 

encourager un franc dialogue avec ces organisations 

devraient non seulement être déployés au siège mais 

également sur le théâtre des opérations. 

 

Projet de décision E/2014/L.21 : Élargissement  

de la composition du Comité exécutif du Programme  

du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 

réfugiés 
 

26. M
me

 Smolcic (Observatrice de l’Uruguay), 

s’exprimant également au nom de l’Arménie, du Tchad 

et de la Géorgie, présente le projet de décision publié 

sous la cote E/2014/L.21, intitulé « Élargissement de la 

composition du Comité exécutif du Programme du 

Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 

réfugiés ». Elle dit que les pays au nom desquels elle 

s’exprime souhaitent devenir membres du Comité 

exécutif du Programme du Haut-Commissaire des 

Nations Unies pour les réfugiés et qu’ils remplissent 

les conditions requises fixées par l’Assemblée générale 

et le Conseil économique et social. Ces pays 

s’engagent à améliorer la situation des réfugiés, des 

personnes déplacées à l’intérieur de leur pays et des 

apatrides, et à trouver des solutions à leurs problèmes 

conformément aux normes internationales, et sont 

parties à plusieurs instruments internationaux relatifs 

au droit international des droits de l’homme et au droit 

des réfugiés. Les réfugiés enrichissent les sociétés qui 

les accueillent, leur apportant leur expérience de vie, 

leur patrimoine culturel, et contribuent au 

développement d’une culture de paix et du dialogue 

interculturel. Une collaboration constructive avec tous 

les membres du Comité exécutif permettrait de trouver 

des solutions aux difficultés auxquelles est confronté le 

Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies 

pour les réfugiés. 

27. Le projet de décision E/2014/L.21 est adopté . 

 

 b) Instance permanente sur les questions 

autochtones (E/2014/43) 
 

28. M
me

 Dorough (Présidente de l’Instance 

permanente sur les questions autochtones) présente le 

rapport de l’Instance permanente sur les questions 

autochtones sur les travaux de sa treizième session 

(E/2014/43) et dit que dans ce rapport figurent des 

recommandations sur les principes de bonne 

gouvernance conformes à la Déclaration des Nations 

Unies sur les droits des peuples autochtones; un 

compte rendu d’un débat sur la région de l’Asie; un 
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dialogue avec des organismes et fonds des Nations 

Unies; le programme de développement pour l’après-

2015; et les nouveaux problèmes qui se posent au sujet 

des droits de l’homme. Il contient aussi des 

propositions de projets de décisions relatifs à la 

réunion d’un groupe d’experts internationaux sur le 

thème « Dialogue sur un protocole facultatif se 

rapportant à la Déclaration des Nations Unies sur les 

droits des peuples autochtones » l’accent étant mis sur 

les droits relatifs à la terre, aux territoires et aux 

ressources, en même temps que sur le droit à 

l’autodétermination, à l’auto-administration et à 

l’autonomie; les lieux et dates de la quatorzième 

session de l’Instance permanente sur les questions 

autochtones; une recommandation tendant à ce que le 

Conseil prenne note du rapport et approuve l’ordre du 

jour provisoire de la quatorzième session de l’Instance 

permanente; changement de nom de l’Instance 

permanente sur les questions autochtones, qui pourrait 

s’appeler « Instance permanente sur les droits des 

peuples autochtones »; et l’organisation d’une Journée 

de réunion supplémentaire pour permettre aux 

membres de l’Instance permanente sur les questions 

autochtones d’examiner les méthodes de travail. Cette 

réunion n’aura pas d’incidences budgétaires. 

29. L’Instance permanente a entamé des discussions 

dans le but de devenir un mécanisme plus efficace et 

désire explorer toutes les possibilités, en consultation 

avec les États Membres, d’élargir son rôle et sa 

visibilité au sein du Conseil. Les consultations 

officieuses se poursuivent au sujet de la Réunion 

plénière de haut niveau appelée aussi Conférence 

mondiale sur les peuples autochtones. 

30. M
me

 Robl (États-Unis d’Amérique) demande si 

seuls les 16 membres de l’Instance permanente 

participeront à la journée de réunion supplémentaire ou 

bien si d’autres États Membres et représentants des 

peuples et institutions autochtones auront la possibilité 

d’échanger leurs points de vue sur la manière 

d’améliorer les méthodes de travail de l’Instance. Elle 

note avec satisfaction que l’Instance permanente va de 

nouveau débattre sur son changement de nom et que le 

Groupe d’experts a reconnu le rôle capital de la santé, 

et en particulier de la santé sexuelle et des droits de la 

procréation, comme condition préalable au 

développement social et économique. Les 

gouvernements et institutions de peuples autochtones 

devraient participer à la Conférence mondiale sur les 

peuples autochtones et à son processus préparatoire.  

31. M
me

 Dorough (Présidente de l’Instance 

permanente sur les questions autochtones) dit qu’il est 

nécessaire de reconnaître, au plan international, le rôle 

spécifique des gouvernements autochtones, qui diffère 

de celui des ONG. Ce sera l’occasion pour les 

participants autres que les 16 membres de l’Instance 

permanente de se faire entendre dans les discussions 

sur les méthodes de travail de l’Instance. Cette réunion 

supplémentaire d’une journée à New York a entre 

autres l’avantage de permettre à l’Instance permanente 

de rencontrer des experts de l’administration publique 

de l’ONU. 

32. Des consultations sont en cours avec certains 

gouvernements à propos de l’appui financier 

concernant une réunion intersessions sur les méthodes 

de travail de l’Instance permanente et le Gouvernement 

néo-zélandais a répondu favorablement à la proposition 

d’accueillir cette réunion, qui comporterait un débat 

sur la manière de redynamiser le rôle de l’Instance 

permanente. 

33. Le Président invite le Conseil à se prononcer sur 

les projets de décisions figurant dans le rapport 

(E/2014/43). 

 

Projet de décision I : Dialogue sur un protocole 

facultatif se rapportant à la Déclaration des Nations 

Unies sur les droits des peuples autochtones 
 

34. M
me

 Kusanova (Fédération de Russie) dit que le 

souhait de la délégation russe de se joindre au 

consensus sur la réunion du Groupe d’experts relative 

au dialogue sur un protocole facultatif se rapportant à 

la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones ne doit pas être interprété comme 

un appui direct ou indirect des vues des États au sujet 

de la Déclaration. Le texte du Protocole facultatif 

devrait être soumis au Conseil économique et social 

pour examen. Les méthodes de travail de l’Instance 

permanente devraient être simplifiées. 

 

Projet de décision II : Lieu et dates de la quatorzième 

session de l’Instance permanente sur les questions 

autochtones 
 

Projet de décision III : Rapport de l’Instance 

permanente sur les questions autochtones concernant 

les travaux de sa treizième session et ordre du jour 

provisoire de sa quatorzième session 
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Projet de décision IV : Changement de nom  

de l’Instance permanente sur les questions autochtones 
 

Projet de décision V : Journée de réunion 

supplémentaire de l’Instance permanente  

sur les questions autochtone 
 

35. Les projets de décisions I, II, III, IV et V sont 

adoptés. 

La séance est levée à 17 h 5. 


